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1. Rapporteure: Clare MOODY (S&D/UK)

2. Numéro de référence du PE: A8-0033/2017 / P8_TA-PROV(2017)0075

3. Date d’adoption de la résolution: 14 mars 2017

4. Objet: Fonds de l’Union pour l’égalité des genres

5. Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (FEMM)

6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La présente résolution examine dans quelle mesure l’intégration des questions d’égalité entre les femmes et les hommes s’applique à l’allocation des fonds de l’Union en mettant l’accent sur le financement de l’Union dans le cadre des fonds structurels et d’investissement européens, à l’utilisation des financements du programme «Horizon 2020» et à l’utilisation du programme «Droits, égalité et citoyenneté» (accent mis sur l’objectif spécifique d’égalité entre les femmes et les hommes et le suivi du programme Daphné visant à combattre la violence à l’égard des femmes). Elle formule des recommandations stratégiques sur la manière de mieux appliquer le principe d’égalité entre les femmes et les hommes et l’intégration des questions d’égalité dans l’allocation du budget de l’Union et les décisions de dépense.

Le rapport demande à la Commission:

· de renforcer le statut de son engagement stratégique en faveur de l’égalité hommes-femmes pour la période 2016-2019 en l’adoptant sous la forme d’une communication (3);

· d’œuvrer à la réalisation des objectifs de Barcelone pour que l’équilibre entre vie privée et vie professionnelle devienne une réalité pour tous, ainsi que d’utiliser tous les instruments et mesures incitatives appropriées, y compris les fonds de l’Union tels que le Fonds social européen (FSE), le Fonds européen de développement régional (FEDER) et le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) (18); de proposer de nouvelles mesures ciblées en vue de favoriser la participation des femmes au marché du travail, telles qu’un programme spécifique financé par le Feader pour soutenir l’entrepreneuriat féminin (24); d’exploiter les possibilités de financements transversaux au titre des fonds ESI pour soutenir des projets visant à promouvoir l’égalité hommes-femmes (25); d’accroître, dans le cadre des fonds ESI, les moyens pour l’évaluation, le cas échéant, de l’égalité entre les femmes et les hommes et de suivre systématiquement la mise en œuvre de l’intégration des questions d’égalité (27); de veiller au respect des conditions ex ante liées à l’égalité hommes-femmes (28);

· lors de l’élaboration de son programme de travail annuel, de respecter la distribution appropriée et équitable des soutiens financiers entre les différents domaines concernés par les objectifs spécifiques du programme «Droits, égalité et citoyenneté», en tenant compte du niveau de financement déjà affecté au titre de la période de programmation précédente (2007-2013) (37); de soutenir davantage les réseaux européens sur des thèmes liés à l’égalité hommes-femmes, en soulignant le fait que cela multiplierait les occasions d’améliorer l’apprentissage entre pairs, notamment entre pouvoirs publics au niveau sous-national; estime notamment qu’un soutien spécifique est nécessaire pour accroître la participation des femmes aux processus décisionnels (38); de renforcer l’obligation relative à la collecte de données ventilées par sexe dans la mise en œuvre de ce programme, comme outil essentiel à une analyse budgétaire efficace selon la perspective hommes-femmes (41);

· de renforcer l’intégration des questions d’égalité entre les femmes et les hommes dans le cadre du programme «Horizon 2020» et de maintenir une ligne de financement indépendante pour les projets de changement structurel sexospécifiques (49 et 50);

· d’allouer des fonds de développement de l’Union à des services volontaires et modernes de santé génésique et de planning familial afin de compenser le manque de fonds causé par la «règle du bâillon mondial» instaurée par le nouveau gouvernement des États-Unis (55);

· de tenir compte des questions d’égalité hommes-femmes dans le cadre des politiques d’asile et de migration (56); d’adopter un ensemble complet de lignes directrices de l’Union en matière de genre dans le cadre de la politique de l’asile et de la migration, assortie d’un financement adéquat (57); d’intensifier le recours au Fonds «Asile, migration et intégration» pour améliorer les conditions dans les centres d’accueil (58);

· d’intégrer de manière cohérente les questions d’égalité entre les hommes et les femmes dans l’ensemble de la procédure budgétaire (63); de mettre l’accent, avec force et efficacité, sur l’intégration de la dimension hommes-femmes dans les budgets et sur l’intégration des questions d’égalité entre hommes et femmes dans l’élaboration des programmes de financement de l’Union pour l’après 2020 (64); de fixer pour tous les titres du budget des objectifs d’égale importance en matière d’égalité entre les femmes et les hommes et qu’ils observent les mêmes normes ambitieuses d’intégration systématique de la dimension d’égalité (65); d’appliquer des indicateurs sexospécifiques lors des phases de sélection, de suivi et d’évaluation des projets pour toutes les actions qui sont financées au titre du budget de l’Union (71);

· d’organiser des formations régulières et des programmes d’assistance technique sur les outils d’intégration de la dimension hommes-femmes pour tous les membres du personnel (74); de suivre de près l’efficacité des organismes nationaux de traitement des plaintes et des procédures nationales de mise en application des directives relatives à l’égalité des genres (75).
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

· La Commission considère que l’engagement stratégique est un cadre d’action cohérent dans le domaine de l’égalité hommes-femmes. L’accent est mis désormais sur la mise en œuvre des actions annoncées dans l’engagement stratégique. La Commission n’a aucunement l’intention d’en modifier le statut (paragraphe 3).

· Au titre du Fonds social européen (FSE), en plus de l’approche d’intégration des questions d’égalité, tous les États membres sont priés de soutenir des actions ciblées spécifiques en vue d’accroître la participation et la progression durables des femmes dans le domaine du travail. Dans leurs programmes, les États membres ont indiqué que près de 5 milliards d’EUR seraient affectés à l’égalité hommes-femmes. Plus particulièrement, 1,6 milliard d’EUR ont été alloués par 12 États membres (Allemagne, Autriche, Espagne, Finlande, Grèce, Hongrie, Italie, Pologne, Portugal, République tchèque, Royaume-Uni et Slovaquie) au titre de la priorité d’investissement pour «l’égalité entre les hommes et les femmes dans tous les domaines, notamment en matière d’accès à l’emploi et d’avancement dans la carrière, et la conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée ainsi que la promotion du principe ‘à travail égal, salaire égal’». En outre, le Fonds européen de développement régional (FEDER) est un levier financier essentiel pour promouvoir l’accès à l’emploi et l’intégration des femmes sur le marché du travail en améliorant l’accès des femmes à des mesures de soutien à l’entrepreneuriat et la qualité et l’accès à des structures de garde d’enfants. Le FEDER peut soutenir des investissements dans les infrastructures sociales, de santé et d’hébergement qui peuvent également contribuer à la participation des femmes au marché du travail. Environ 1,22 milliard d’EUR du Fonds européen de développement régional (FEDER) sont alloués à l’infrastructure pour l’éducation et l’accueil des très jeunes enfants (EAJE) au cours de la période 2014-2020, soit 0,62 % du montant total de la part de l’Union allouée au FEDER. Au total, 17 États membres sont concernés, dont l’Allemagne, la Belgique, la Bulgarie, l’Espagne, l’Estonie, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Italie, la Lituanie, Malte, la Pologne, le Portugal, la République tchèque, la Roumanie et la Slovaquie. Les allocations FEDER les plus élevées sont prévues en Hongrie, en République tchèque, en Roumanie, en Italie, en Pologne et en Slovaquie. En outre, la catégorie «croissance inclusive» du concours «RégioStars 2017» visera à mettre en avant des exemples de l’utilisation des fonds ESI par les États membres pour l’émancipation des femmes et leur participation active dans le domaine du travail grâce à un meilleur accès au financement et à des mesures de soutien de l’entrepreneuriat, l’entrepreneuriat féminin, l’amélioration de la qualité et de l’accès aux structures de garde d’enfants/établissements de soins et autres établissements de services sociaux, et le développement des infrastructures, entre autres. Le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) soutient les infrastructures locales et les services locaux de base pour la population rurale, ce qui peut comprendre des investissements dans les structures de garde d’enfants et de prise en charge de personnes âgées. En outre, le soutien au développement de la bande large contribue à des conditions de travail flexibles qui améliorent la participation des femmes et des hommes sur le marché du travail. Dans le cadre de LEADER-DLAL, les groupes d’action locale peuvent mettre en œuvre des actions, conformément à leur stratégie de développement local, en vue de promouvoir l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée dans les zones rurales (paragraphe 18).

· Le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) propose des mesures de soutien au développement des entreprises et des services de formation et de conseil afin de contribuer à la performance économique et environnementale des entreprises. En outre, les États membres/régions ont la possibilité d’inclure des sous-programmes thématiques afin de tenir compte des besoins spécifiques des femmes dans les zones rurales dans les programmes de développement rural (paragraphe 24).

· L’égalité hommes-femmes est un principe horizontal des fonds structurels et d’investissement européens et devrait donc être intégrée dans l’ensemble du processus de préparation et de mise en œuvre des programmes des fonds ESI. Dans l’idéal, les projets financés par le FEDER devraient être mis en œuvre en étroite coopération avec les activités menées dans le cadre du FSE, à savoir d’une manière intégrée, ciblant aussi bien le capital humain que les infrastructures. Au-delà des actions ciblées spécifiques obligatoires prévues au titre du FSE, la Commission est consciente de la nécessité de veiller à la mise à disposition de capacités suffisantes pour la fourniture d’infrastructures et de services sociaux de bonne qualité pour la prise en charge des enfants, des personnes âgées et d’autres personnes dépendantes, tout en leur permettant de vivre de la manière la plus indépendante possible. La Commission soutient ce processus notamment au moyen du FSE et du FEDER et continuera de le faire au cours de la période de programmation 2014-2020, sur la base du cadre réglementaire pertinent qui contient des dispositions spécifiques tenant compte de l’inclusion sociale, de l’éducation, de la qualité des services et du soutien à la transition des soins en institution vers les soins de proximité (paragraphe 25).

· Dans le cadre de la politique de cohésion, chaque programme opérationnel devrait comporter une description des actions spécifiques visant à promouvoir l’égalité des chances et à prévenir toute discrimination fondée sur le sexe, l’origine raciale ou ethnique, la religion ou les convictions, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle. Les programmes opérationnels fournissent également une description de leur contribution à la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes et, s’il y a lieu, des modalités visant à garantir l’intégration de la dimension de genre au niveau du programme opérationnel et des opérations. Les rapports de mise en œuvre annuels présentés en 2017 et 2019 définiront et examineront les mesures spécifiques prises en vue de promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes et de prévenir la discrimination, ainsi que les dispositions mises en place pour garantir l’intégration de la dimension de genre dans les programmes opérationnels et les activités. La Communauté de pratiques européennes sur le paritarisme, dirigée par l’autorité de gestion suédoise du FSE et composée de représentants de 13 États membres (GenderCoP), était un réseau d’apprentissage pour la coopération transnationale financé par le FSE. Les membres du GenderCop ont conçu un outil afin d’aider les États membres à respecter les obligations du règlement FSE. La Commission a adopté la norme et a effectivement recommandé son utilisation par l’intermédiaire du comité du FSE à tous les États membres. La norme a été expérimentée dans plusieurs États membres (Belgique, Estonie, Finlande, République tchèque et Suède). Début 2017, 7 200 utilisateurs uniques et 14 300 pages vues avaient été enregistrés et les informations disponibles soulignent l’utilisation généralisée de la norme par les autorités de gestion du FSE. La DG REGIO a lancé une étude intitulée «Analyse du soutien du FEDER à la croissance inclusive au cours de la période de programmation 2014-2020». L’objectif est d’évaluer la programmation de la croissance inclusive dans tous les accords de partenariat et programmes opérationnels dans des domaines prioritaires ayant trait à la croissance inclusive qui sont cofinancés par le FEDER, y compris des principes horizontaux tels que l’égalité hommes-femmes et la non-discrimination. Cette étude fournira des informations et des recommandations pour la période de programmation post 2020 (paragraphe 27).

· Au titre du FSE, 26 États membres ont indiqué avoir respecté les conditions générales ex ante liées au genre soit lors de l’adoption du programme, soit depuis mars 2017. Les États membres ont néanmoins jusqu’au rapport de mise en œuvre annuel ou au rapport de suivi, qui doivent être présentés respectivement d’ici à la fin du mois de juin et du mois d’août 2017, pour faire rapport à la Commission du respect des conditions ex ante. En cas de non-respect, la Commission peut décider de suspendre les paiements intérimaires concernés (paragraphe 28).

· Lors de la préparation du programme de travail annuel du programme «Droits, égalité et citoyenneté», la DG JUST respecte la répartition 57-43 % entre les deux lignes budgétaires du programme («Égalité» et «Garantir la protection des droits et donner des moyens d’action aux citoyens»), telle qu’elle est prévue dans le règlement (UE) no 1381/2013 établissant le programme. Même si aucun budget clairement défini n’a été alloué à l’objectif spécifique du programme Daphné, la Commission veille à une distribution équitable des fonds entre les neuf objectifs spécifiques. Par ailleurs, de nouveaux défis et phénomènes sociaux nécessitent une réaction rapide et flexible. Cela se traduit par l’établissement de priorités concernant les objectifs spécifiques des programmes de financement et peut donner lieu à un financement majoré ou diminué pour l’objectif spécifique d’une année particulière (paragraphe 37).

· La Commission considère qu’il est essentiel de soutenir les organisations citoyennes et tout particulièrement les actions qui sont adaptées aux particularités de situations nationales distinctes et qui ont un véritable effet et font vraiment la différence dans la vie des jeunes filles et des femmes en Europe. Dans le cadre du programme de travail annuel 2017 du programme «Droits, égalité et citoyenneté», par exemple, 16 millions d’EUR sont affectés au soutien des réseaux européens et des projets citoyens qui s’occupent de la prévention de la violence à l’égard des femmes et des enfants, et plus de 6 millions d’EUR sont affectés à l’égalité hommes-femmes (paragraphe 38).

· Aucune obligation n’est prévue pour la collecte de données ventilées par sexe dans la mise en œuvre du programme «Droits, égalité et citoyenneté»; s’agissant des obligations de rapport final, les promoteurs de projets doivent toutefois démontrer qu’ils ont veillé à intégrer des questions d’égalité entre les femmes et les hommes (paragraphe 41).
· Les résultats d’Horizon 2020, notamment ceux relatifs aux objectifs d’égalité hommes-femmes, sont régulièrement surveillés conformément aux dispositions de son règlement-cadre. Parmi les principaux indicateurs de performance pour l’égalité hommes-femmes figure le pourcentage de participants féminins et de coordinateurs de projet féminins. La Commission procède actuellement à l’évaluation intérimaire du programme Horizon 2020, y compris les objectifs d’égalité hommes-femmes. Les résultats de cette évaluation contribueront à renforcer la mise en œuvre de l’égalité hommes-femmes en tant que question transversale dans Horizon 2020. La Commission prévoit de continuer à soutenir la mise en œuvre de plans en matière d’égalité hommes-femmes dans les instituts de recherche et les universités dans le cadre du volet «La science avec et pour la société» du programme de travail d’Horizon 2020. À ce jour, la Commission européenne a apporté son soutien à la mise en œuvre de plans en matière d’égalité hommes-femmes dans 113 instituts de recherche, y compris des universités, au moyen de 17 projets, avec une contribution de la Commission s’élevant à environ 39,1 millions d’EUR (paragraphes 49 et 50).
· La Commission s’inquiète du rétablissement de la «règle du bâillon mondial» et des éventuelles incidences de cette décision sur la capacité à fournir des services de santé génésique et des soins de santé de base à des femmes et des filles vulnérables, notamment le planning familial, et au final sur la capacité à atteindre ses objectifs de développement durable relatifs à la couverture de santé universelle, à émanciper les femmes, à améliorer leur santé et à réduire la mortalité maternelle. Avec les États membres, la société civile et d’autres partenaires, la Commission examine actuellement les conséquences réelles du décret et la meilleure approche à adopter. Des solutions sont envisagées pour agir davantage et de manière plus ciblée et des projets en cours et programmes prévus sont examinés pour déterminer s’il est possible de toucher davantage de femmes et de filles au moyen d’interventions ciblées comprenant le planning familial. La Commission souhaite que toutes ses actions s'inscrivent en complément des initiatives et des sources et plateformes de financement existantes et ne pas en créer de nouvelles. La Commission continuera de jouer un rôle de premier plan pour garantir l’accès des femmes aux services de santé et de planning familial dans le monde entier. Avec ses partenaires mondiaux, la Commission continuera de s’exprimer sur la question, de donner des moyens d’action aux femmes, de protéger leurs droits et, au final, la santé et la sécurité des femmes et de leurs familles (paragraphe 55).
· La Commission réaffirme son engagement à garantir la prise en compte de la dimension de genre dans la mise en œuvre de l’agenda européen en matière de migration. Sa réussite dépend de la mise en œuvre concrète des mesures qui tiennent compte de l’égalité hommes-femmes sur le terrain. L’avis du comité consultatif sur l’égalité hommes-femmes de décembre 2016 propose des recommandations et des bonnes pratiques qui peuvent être utilisées par les États membres pour relever les défis auxquels sont confrontées les femmes réfugiées, notamment au moyen des fonds européens. L’intégration des questions d’égalité entre les femmes et les hommes dans les politiques migratoires a été garantie dans toutes les initiatives pertinentes de la Commission, notamment dans le plan d’action sur l’intégration des ressortissants de pays tiers et dans les propositions spécifiques de reformulation de la proposition de directive COM(2016) 465 établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la protection internationale, ainsi que dans la formation et l’orientation relatives aux conditions d’accueil. Pour ce qui est du recours au Fonds «Asile, migration et intégration» en vue de renforcer les capacités des centres d’accueil, il s’agit de l’un des objectifs des actions pouvant recevoir le soutien du Fonds et la Commission surveille dans quelle mesure les États membres y ont recours afin de relever les défis existants, notamment dans une perspective d’égalité entre hommes et femmes (paragraphes 56, 57 et 58).
· L’intégration de la dimension hommes-femmes dans les budgets
 ne s’applique pas systématiquement au budget général de l’Union. Il n’y a pas non plus de budget spécifique pour d’autres politiques qui puissent être intégrées, telles que la lutte contre le changement climatique et la biodiversité. Il est plus approprié de renforcer l’intégration des questions d’égalité entre les femmes et les hommes, c’est-à-dire d'intégrer clairement une dimension de genre dans le contexte général de la procédure budgétaire, au moyen de processus spéciaux et d’outils analytiques, en vue de promouvoir des politiques tenant compte de l'égalité entre les femmes et les hommes. Les programmes de financement actuels considèrent essentiellement l’égalité hommes-femmes comme un objectif transversal, ce qui fait qu’aucune dotation budgétaire spécifique n’est prévue pour les questions d’égalité hommes-femmes dans les programmes (paragraphes 63 et 64).
· Le Parlement européen, le Conseil et la Commission ont décidé que les procédures budgétaires annuelles suivies pour le cadre financier pluriannuel 2014-2020 intégreraient, si besoin est, des éléments de parité entre les sexes, mais pas que l’égalité hommes-femmes s’inscrirait en tant qu’objectif politique à part entière dans tous les titres du budget de l’Union (paragraphe 65).
· Il n’est pas toujours possible d’appliquer des indicateurs sexospécifiques. Toutefois, en général, la collecte de données ventilées par sexe concernant les bénéficiaires et les participants est très importante. La Commission poursuivra ses efforts en vue de réduire les limitations qui existent à cet égard (paragraphe 71).
· La Commission propose régulièrement des cours sur l’intégration des questions d’égalité entre les femmes et les hommes à tous les membres du personnel (paragraphe 74).
· S’agissant de l’efficacité des organismes de promotion de l’égalité, la Commission surveille déjà et continuera de surveiller étroitement le fonctionnement de ces organismes afin de garantir qu’ils exécutent pleinement toutes les missions qui leur sont confiées en vertu des directives européennes (paragraphe 75).
�	L’intégration de la dimension hommes-femmes dans les budgets correspond à une analyse des budgets axée sur le genre intégrant la dimension de genre à tous les niveaux de la procédure budgétaire et réorganisant les recettes et les dépenses en vue de promouvoir l’égalité hommes-femmes.
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